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Par Hon. Audace NIYONZIMA,  
COMMISSAIRE GENERAL 

Editorial
Chers contribuables,
C’est encore avec un grand plaisir que je mets 
à votre disposition votre magazine  la voix du 
Contribuable. Le numéro  de ce 1er trimestre de 
l’an 2018 se retrouve entre vos mains au lende-
main du lancement officiel de la campagne d’in-
formation et d’explication du nouveau modèle 
de facture standardisée.  L’OBR s’est engagé 
à utiliser tous les canaux possibles d’informa-
tion et de sensibilisation, dont les visites dans 
les magasins et galeries pour s’entretenir avec 
vous face-à-face. 
La facturation en cas de ventes des biens et 
services est obligatoire. Force est de constater 
qu’elle reste un défi de taille. Et quand il s’agit 
d’y inclure la Taxe sur la Valeur Ajoutée, vous 
comprenez que la synergie est de mise. C’est 
en vue de juguler des pratiques frauduleuses 
de non facturation que l’OBR a mis en place 
ce modèle de facture standardisé. En effet, la 
facturation est un élément clé dans l’adminis-
tration des impôts et taxes. Or, beaucoup de 
contribuables émettent de fausses factures, 
tiennent de la double-facturation, produisent 
une facturation fictive, ou n’en émettent pas 
du tout. Un clin d’œil est fait à tous les contri-
buables en général qui s’adonnent à cette pra-
tique, et à ceux assujettis à la TVA en particu-
lier, car la loi exige expressément la mention 
claire de la TVA sur la facture émise. 
Le présent numéro met également en évidence 
les efforts de l’Office Burundais des Recettes 
dans la lutte contre le secteur informel. Fidèle 
à ses pratiques, l’OBR a mis en avant la sensi-
bilisation et l’éducation au conformisme fiscal. 
C’est dans ce cadre qu’une campagne d’identi-

fication des commerçants opérant encore dans 
le secteur informel est en train d’être menée 
à Bujumbura, et sera étendue dans d’autres 
régions du pays. 
Nous profitons de cette occasion pour remer-
cier les administratifs à la base qui collaborent 
activement avec l’OBR dans l’enregistrement 
des commerçants opérant dans leurs ressorts 
respectifs.  
Nous avons mis à votre disposition un numéro 
vert (500), des boîtes à suggestion et les portes 
de toute la haute Direction de l’OBR vous sont 
ouvertes, pour un dialogue continuel afin que 
vous receviez un service de qualité quand vous 
honorez vos obligations fiscales.

Bonne lecture !

Groupe de 
travail du Guide 
méthodologique 
du Centre de 
Rencontre et 
d’Etudes des 
Dirigeants des 
Administrations 
Fiscales 
(CREDAF) sur la 
sécurisation du 
recouvrement des 
impôts en période 
de crise».
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Fiacre MUHIMPUNDU

L’OBR appelle tous les commerçants 
à l’usage systématique du nouveau 
modèle de facture

Lors d’un Point de presse animé en date du 27 Fé-
vrier 2018, le Commissaire des Taxes Internes et 
des Recettes non Fiscales Monsieur Jean-Berch-
mans NIYONZIMA appelle tous les commerçants 

à utiliser systématiquement le nouveau modèle de fac-
ture. Reprenant la loi n°1/28 du 31 décembre 2017 por-
tant Fixation du Budget Général de la République du 
Burundi pour l’exercice 2018, le Commissaire ayant 
la collecte des taxes internes dans ses attributions 
rappelle que tous les commerçants ou prestataires de 
services sont soumis à l’obligation de délivrer une fac-
ture conforme au modèle initié par l’Administration 
Fiscale,  faute de quoi la loi applique une amende de 
20% de la valeur des biens ou services livrés. « La loi 
ajoute une amende de 100%  du montant de la TVA 
non facturée dans le cas d’un assujetti à la TVA qui fait 
outre la loi en ne délivrant pas la facture standardisée 
», précise un communiqué publié par l’OBR.
A la question de savoir depuis quand les sanctions sont 
applicables, Monsieur NIYONZIMA déclare que la loi 
est en vigueur depuis le mois de janvier 2018 mais 
que « l’OBR préfère la sensibilisation d’abord avant 
la punition ». Les journalistes ont été informés d’une 
série d’activités d’information dont le point de presse 
a ouvert le programme et ont cherché à comprendre 
certains aspects liés à la facturation. C’est notamment 
la confusion toujours présente aux yeux des contri-
buables qui paient les taxes à la fois à la Mairie et 

à l’Administration Fiscale, la manière d’acquérir le 
nouveau modèle de la facture standardisée, les cas 
d’exception possibles, etc. Le Commissaire NIYON-
ZIMA leur a expliqué que la loi s’applique à tous les 
commerçants et prestataires de service, petits comme 
grands, « sachant que le commerce ambulant n’est pas 
reconnu et que la ligne de démarcation entre les taxes 
et impôts collectés par les communes de ceux collectés 
par l’Administration Fiscale va être tracée par la loi 
encore sous étude », précise le Commissaire des Taxes 
internes et des Recettes non Fiscales.
L’OBR s’est déjà lancé dans une campagne de sen-
sibilisation et promet un suivi rigoureux  de la fac-
turation des ventes par les contribuables en opérant 
des contrôles sur terrain qui permettront de juguler 
le problème de sous-estimation du chiffre d’affaire 
par certains contribuables « qui causent un manque 
à gagner au trésor public », regrette le Commissaire 
des Taxes internes et des Recettes non Fiscales, avant 
de déclarer la campagne d’explication et de sensibili-
sation ouverte. 
Lancée en 2017, la facture standardisée initiée par 
l’Administration Fiscale porte des mentions d’identi-
fication à la fois du vendeur et de l’acheteur, assujetti 
ou non à la TVA et sera de plus en plus perfectionnée 
en y apportant plus de modalités de sécurisation pour 
contrecarrer les formes possibles de fraude.

Fiacre MUHIMPUNDU

Le Commissaire des Taxes Internes et des Recettes non Fiscales s’exprime devant les journalistes
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L’OBR à la rencontre des commerçants 
œuvrant dans l’informel

Dans l’optique de 
l’élargissement 
de l’assiette 
fiscale, l’OBR 

a arrêté des stratégies 
entre autres l’identifi-
cation des commerçants 
opérant encore dans l’in-
formel au Burundi. C’est 
ainsi qu’il a été lancé en 
octobre 2017 en Mai-
rie de Bujumbura, une 
campagne nationale  de 
localisation et d’iden-
tification de ces contri-
buables à travers tout le pays. 
Cette campagne quinquennale qui va prendre fin 
en 2022 sera menée à travers tout le pays à raison 
de 3 ou 4 provinces par an, selon le plan straté-
gique de la Direction des Renseigne-
ments et Gestion du Risque à l’OBR. 
En Mairie de Bujumbura, quelques 
8000 contribuables informels  ont été 
identifiés et localisés. Pour l’année 
2018, la campagne touchera les pro-
vinces de Gitega, Ngozi et Kayanza. 
La campagne d’identification des 
commerçants œuvrant encore dans 
l’informel a eu lieu dans la province 
de Gitega du 19 au 23 février 2018.
Tous les citoyens doivent être identi-
fiés et ainsi participer à la construc-
tion du pays en payant les impôts et 
taxes dûs.
Tout est parti par une sensibilisa-
tion des administratifs à la base sur 
l’importance du travail demandé : administrateurs 
communaux, chefs de zones, chefs de colline et chefs 
de quartiers pour qu’ils y adhèrent et s’en appro-
prient, du fait qu’ils vont participer à l’identification 
et la localisation des contribuables opérant dans 

leurs circonscriptions en remplissant eux-mêmes 
les fiches d’indentification. 
Du 19 au 23 février, le Directeur des Renseigne-
ments et Gestion du Risque à l’OBR, Monsieur Ju-
lius BUCUMI était à la rencontre de tous les admi-

nistratifs locaux des 11 communes de 
la province Gitega pour leur expliquer 
le rôle qu’ils doivent jouer dans cette 
campagne. M. Julius Bucumi expliquait 
que « l’administration à la base doit par-
ticiper à l’élargissement de l’assiette 
fiscale, ce qui permettra au Gouverne-
ment de trouver les moyens d’assurer 
le développement du pays par le paie-
ment des salaires aux fonctionnaires, la 
construction des routes, la construction 
des hôpitaux, les soins de santé gratuits 
pour les enfants de moins de 5 ans, les 
accouchements gratuits pour les mères, 
l’adduction d’eau potable... . Les admi 
nistratifs ainsi sensibilisés sont allés 
au travail qui consiste au remplissage 

des fiches d’identification, après avoir reçu tous les 
éclaircissements nécessaires.
Entamée en Mairie de Bujumbura au mois d’octobre 
2017, la campagne d’indentification et de localisa-
tion des contribuables encore dans l’informel par les 
administratifs a débuté le 23 février pour prendre 
fin le 13 mars 2018 à travers la province de Gite-
ga. Après quoi, les administratifs achemineront 
les fiches jusqu’à l’OBR qui s’occupera ensuite de 
l’octroi des Numéros d’Identification Fiscal à ces 
contribuables nouvellement localisés.
L’identification de tous les contribuables est béné-
fique pour le pays en général grâce à l’élargisse-
ment de l’assiette fiscale, et pour les contribuables 
en particulier à travers notamment les projets de 
développement que le gouvernement réalise grâce 
aux recettes collectées.

Bernard Simbahwanya

M. Julius Bucumi : «Tous les 
contribuables doivent être 
identifiés et ainsi participer à la 
construction du pays en payant 
les impôts et taxes dùs»

Un chef de Q recence un contribuable au Q Nyabututsi, 
ville de Gitega

Séance d’information aux administratifs de la Province Gitega
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L’OBR se dote d’un nouveau plan 
stratégique quinquennal 2018-2022

L’élaboration du nouveau 
Plan Stratégique 2018-
2022 est une étape très 
importante que vient de 

franchir une fois de plus l’Of-
fice Burundais de Recettes.  Ce 
Plan quinquennal constitue la 
feuille de route que se donne 
l’OBR pour accomplir sa mis-
sion.», se réjouit le Commis-
saire Général de l’OBR. 
Selon l’Honorable Audace 
Niyonzima, la nouvelle straté-
gie que se dote l’OBR va plus 
loin que la simple planification, 
puisqu’elle oblige l’organisa-
tion à examiner son environ-
nement interne et externe, à 
se projeter dans l’avenir et à 
déterminer les stratégies pour 
concrétiser sa mission et par 
conséquent sa vision. 
Pour une organisation aussi 
stratégique que l’Office Burundais des Recettes, ce 
Plan est d’une importance capitale au regard de sa 
contribution dans l’atteinte 
de la Vision 2025 du Burundi 
et dans le financement des 
projets de développement du 
Gouvernement. Ce plan vient 
donc à point nommé pour fixer 
les orientations stratégiques. 
Il sera appuyé par des Plans 
d’Actions annuels avec des 
indicateurs de performance 
quantifiables. 
Visiblement satisfait de cette 
nouvelle étape, Monsieur 
Olivier Suguru, Président 
du Conseil d’Administration 
de l’OBR déclare : « Pour les 
cinq prochaines années, le 
Conseil d’Administration veil-
lera à ce que les attentes des  
contribuables soient tenues en 
considération afin d’améliorer 
le climat des affaires au Bu-
rundi et renforcer le civisme 
fiscal. Le secteur privé sera 
donc le principal partenaire de 
l’OBR et il s’efforcera d’amé-
liorer cette collaboration. Les 
orientations stratégiques, les 
réformes envisagées dans ce plan stratégique propul-
seront l’OBR dans la réalisation de ses objectifs. »
Sept ans après la mise en place  de  l’Office Burundais 
des Recettes, avec pour principale mission de collecter 
les recettes pour le Trésor Public, les résultats positifs 

enregistrés ont prouvé que 
la réforme introduite par le 
Gouvernement en 2009 a été 
un succès. 
Les recettes collectées ont 
évolué de 301,2 milliards de 
BIF en 2009 à 753,7 milliards 
de BIF en 2017, ce qui repré-
sente une croissance de 452,5 
milliards de BIF, soit 150,2%. 
Le taux de contribution des 
recettes totales dans les dé-
penses courantes financées 
par les ressources intérieures 
est passé de 62,65% en 2009 à 
71,45% en 2017. 
Pour mieux accomplir ses 
missions, l’Office Burundais 
des Recettes s’était doté d’un 
Plan Stratégique qui couvrait 
la période de 2013 à 2017. 
Après une évaluation minu-
tieuse de ce Plan Stratégique 

qui est arrivé à terme,  le nouveau Plan Stratégique 
Quinquennal,  couvrant la période de 2018 à 2022, fixe 

de nouveaux axes stratégiques 
qui guideront l’OBR durant les 
cinq prochaines années.  
« En plus d’une forte impli-
cation du personnel de l’OBR 
dans l’élaboration de ce nou-
veau Plan Stratégique, des 
consultations avec les parte-
naires techniques et financiers, 
le secteur privé, et d’autres 
parties prenantes ont égale-
ment été faites, afin de recueil-
lir leurs contributions sur  les 
réformes envisagées dans le 
but d’optimiser la collecte des 
recettes tout en améliorant le 
climat des affaires par un ser-
vice de qualité, et d’atteindre 
la vision de devenir une admi-
nistration fiscale moderne, effi-
ciente et orientée vers client », 
déclare le Commissaire Géné-
ral de l’OBR.
Des indicateurs de facilitation 
des affaires au Burundi ont 
également été intégrés. « Le 
plus grand souhait de l’OBR 

est que le contribuable burundais s’acquitte de ses obli-
gations fiscales avec facilité et qu’il soit servi avec rapi-
dité et professionnalisme. Des programmes de moder-
nisation seront donc mis en œuvre afin d’atteindre cet 
objectif. », conclut le Commissaire Général de l’OBR.

Fiacre MUHIMPUNDU

M. Olivier Suguru : «  Je réitère mon plein soutien 
dans la mise en œuvre de cette nouvelle stratégie.»

Hon. Audace Niyonzima : « Les plans d’actions 
annuels de tous les départements vont appuyer le 
Plan Stratégique et seront axés sur la réalisation 
des objectifs inclus dans ce plan stratégique»
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Vers une synergie Médias-Administrations 
Fiscales pour le civisme fiscal en Afrique ?

Photo de famille des participants

L’ATAF (African Tax Adminis-
tration Forum), ou forum sur 
l’administration fiscale afri-
caine a réuni à Johannesburg, 

en Afrique du Sud, du 26 au 28 mars 
2018, les professionnels des médias et 
communicateurs des administrations 
fiscales d’Afrique pour échanger sur 
les voies et moyens de collaboration 
en vue de la promotion du civisme fis-
cal par une communication et infor-
mation efficaces.
L’atelier visait « l’engagement et la 
formation des médias  sur une dif-
fusion d’une information fiscale de qualité » selon 
Logan Wort, Secrétaire Exécutif de l’ATAF qui 
a  déclaré dès le début de l’atelier que « le travail 
professionnellement fait des médias influence 
positivement les  comportements sociaux dont le 
paiement des impôts et taxes », et que « les admi-
nistrations fiscales qui communiquent correctement 
aident dans la conformité fiscale volontaire des 
contribuables ». 
C’était une occasion pour les journalistes d’exprimer 
leurs besoins en informations précises et détaillées 
dans le  domaine fiscal, « ce qui n’est pas actuelle-
ment le cas » aux yeux de Ceyramo Patrick Obiang, 
journaliste Gabonais qui regrette que « les admi-
nistrations fiscales en Afrique se méfient encore du 
journaliste » ; tandis que Nadège Mahoro journaliste 
Burundaise voudrait voir «  les administrations 
fiscales plus ouvertes et disponibles à donner l’in-
formation fiscale qu’elles ne le sont actuellement ».
Et les communicateurs des administrations fiscales 
en ont profité pour montrer « le caractère légale-
ment confidentiel  de certaines informations en ce qui 
concerne notamment les dossiers fiscaux des contri-
buables » comme l’a fait savoir Alain Paul Sene de 
l’administration fiscale du Sénégal ; ainsi que « le 
devoir de rendre compte de l’usage des recettes qui 

revient aux autorités publiques, et non aux 
administrations fiscales », selon plusieurs 
interventions lors des débats. 
Pas de compromis sur les pratiques pro-
fessionnelles des deux côtés, mais l’atelier 
aura tout de même permis d’approcher les 
points de vue et de dégager l’intérêt com-
mun qui est celui de « s’assurer que les 
Gouvernements Africains développent une 
culture de la  redevabilité envers le contri-
buable sur l’usage des recettes qu’il donne 
au trésor public » comme l’a déclaré Romeo 
Nkoulou Ella, Responsable Média et Com-
munication à l’ATAF à l’issue de l’atelier.

Pour ce faire, il est nécessaire que les administra-
tions fiscales soient transparentes et rendent l’in-
formation fiscale accessible aux médias, puisque « 
quand les administrations fiscales ne communiquent 
pas, les médias devinent », selon Mary Baine, Di-
rectrice de la Fiscalité Internationale et Assistance 
Technique à l’ATAF. Les pouvoirs publics eux 
doivent intervenir dans l’explication de la législa-
tion fiscale et dans la reddition des comptes aux 
contribuables ; tandis que les médias sont appelés 
aux reportages responsables et objectifs en veillant 
à leur indépendance professionnelle. Ceci exige 
des formations régulières des cadres et managers 
des administrations fiscales sur la communication 
médiatisée, et des journalistes sur les pratiques et 
procédures fiscales.
L’ATAF se déclare prêt à fournir l’expertise néces-
saire dans les actions de rapprochement des actions 
des médias et des administrations fiscales comme 
dans la mise en place d’une plateforme permanente 
de partage d’informations et d’expérience; le but ul-
time étant la maximisation des recettes intérieures 
des pays africains pour leur développement socio-
économique.

Bernard Simbahwanya.

Logan Wort, Secrétaire 
Exécutif de l’ATAF
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LES PRINCIPALES SANCTIONS EN CAS D’INFRACTIONS AUX LOIS ET 
PROCEDURES FISCALES

Ce que dit la loi sur … 

Trois questions à l’OBR

Pour accorder des exo-
nérations à toute per-
sonne physique ou 
morale dans le code 

des investissements, y aurait-il de 
nouvelles conditions prévues par la 
loi budgétaire, exercice 2018 ?
En effet, l’article 23 de la loi n°1/28 du 
31 décembre 2017 portant fixation du 
Budget Général de la République du 

Burundi pour l’exercice 2018 précise que toute personne 
physique ou morale qui sollicite une exonération dans 
le cadre du code des investissements est tenue mainte-
nant de constituer une garantie préalable sous forme 
de caution bancaire à hauteur de 30% du montant total 
de l’exonération. L’ordonnance ministérielle n°540/004 
est venue préciser la manière de traitement de ces de-
mandes d’exonération. Il est important de savoir aussi 
que pour les matières premières, la caution bancaire 
couvre une période d’au moins un mois à partir de la 
déclaration de mise en consommation tandis que pour 
d’autres articles, cette caution couvre une période d’au 
moins une année à partir de la déclaration de mise en 
consommation
Il parait que la procédure de l’octroi de la prime de 
dénonciation a changé ? 
En effet la procédure d’octroi de cette prime a chan-
gé en faveur des dénonciateurs de la fraude fiscale ou 
douanière. Comme déjà instituée, une prime de10%, du 
montant des droits, impôts et taxes éludés ou compro-
mis établis ou redressés, est accordée à toute personne 
qui dénonce une fraude aux autorités de l’Office Burun-
dais des Recettes. Ce qui est nouveau , c’est l’article 2 
de l’Ordonnance n° 540/001 portant institution d’une 
prime à toute personne qui dénonce une fraude qui est 
venue écourter la procédure de paiement  de cette prime.  
Cette fois-ci la prime est payable en deux tranches :  
1° Une avance de 30% du montant total de la prime 

calculée est octroyée au dénonciateur après la signature 
du procès-verbal d’infraction qui détermine le montant 
total des droits, impôts et taxes à recouvrer par le trésor 
public,
2° Le montant restant au titre de cette prime, soit 70% 

du montant de la prime calculée, est octroyé au 
dénonciateur dans un délai n’excèdant pas 30 
jours calendaires après l’encaissement du mon-
tant total des droits, taxes ou impôts établis par 
les services compétents de l’Office Burundais des 
Recettes.

Quelles sont les sanctions infligées aux contri-
buables défaillants en matière de facturation et de 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée « TVA » ?
L’article 45 de la loi n°1/12 du 29 juillet 2013 portant 
Révision de la loi n° 1/02 du 17 Février 2009 portant 
Institution de la Taxe sur la Valeur Ajoutée « TVA » pré-
cise que toute personne qui, intentionnellement, établit 
incorrectement une facture dont résulte une réduction de 
la TVA due ou une augmentation de la TVA déductible, 
ou qui ne facture pas une opération soumise à la TVA est 
passible d’une amende de 100% du montant de la TVA.
Tous les commerçants ou tous les prestataires de ser-
vices qui ne délivrent pas une facture « modèle stan-
dardisé » de l’administration fiscale burundaise sont 
passibles d’une amende de 20% de la valeur des biens 
livrés ou services non facturés conformément aux dis-
positions de l’article 70 de la loi n°1/28 du 31 décembre 
2017 portant fixation du budget général de la République 
du Burundi pour l’exercice 2018. C’est sous-entendu que,  
en plus d’une amende de 100% du montant de la TVA, 
tous les assujettis à la TVA qui délivrent une facture non 
conforme au modèle standardisé à l’OBR sont passibles 
d’une amende égale à 20% de la valeur des biens livrés 
ou services non facturés. 

Ange Dany GAKUNZI
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(i)  Lorsqu’ une déclaration fiscale déposée pré-
sente des erreurs ou des inexactitudes ; une 
majoration de 100% des impôts éludés  est 
appliquée en cas de manœuvre frauduleuse 
ou d’opposition au contrôle fiscal.

(ii) Toute personne qui, intentionnellement établit 
incorrectement une facture dont résulte une 
réduction de la TVA due ou une augmentation 
de la TVA déductible, ou qui ne facture pas une 
opération soumise à la TVA est passible d’une 
amende de 100% du montant de la TVA.

(iii  Toute personne assujettie à la TVA qui n’affiche 
pas son certificat d’identification TVA est frap-
pée d’une amende de cinq cent mille franc 
burundais (500.000 FBU).

(iv) Toute personne qui mentionne la TVA sur une facture 
ou tout autre document en tenant lieu sans que la 
personne soit assujettie à la TVA ou sans que la TVA 
ne soit pas due, est tenu de produire une déclara-
tion et de payer la TVA facturée et collectée dans 
les délais requis ; le défaut de déclaration et de 
paiement entraîne une amende de 100% du mon-
tant de la taxe qui ne doit pas être inférieure à cent 
mille francs burundais (100.000 FBU).

(v) Toute personne chargée de retenir l’impôt à la 
source et qui ne transfère pas les impôts et taxes 
collectés à l’administration fiscale est frappée d’une 
amende égale à cent pour cent (100%) des impôts 
et taxes non transférés. De plus l’administration fis-
cale défère le cas au Procureur de la République.




